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  Olivier LE BRAS est né à La Réunion en 1973. Arrivé très jeune dans le petit bourg rural de Saint-Thégonnec, où sa mère a rejoint et épousé un agriculteur, il a été délégué syndical FO de l’antenne Lampaul-Guimiliau (29) dépendant du groupe agroalimentaire Gad. Puis, alors que l’entreprise en difficulté, propriété de la CECAB à Vannes depuis 2010, s’orientait vers une restructuration puis une fermeture de sites, il a été nommé en 2013 délégué central au comité d’entreprise. Il a ainsi été associé de près à la descente aux enfers, mois après mois, des 1 200 salariés qu’il représentait.




  Cette longue et intense période de sa vie l’a transformé humainement en le révélant aussi, lui le timide « métis breton », aux yeux du grand public.




  Anne GUILLOU est universitaire et écrivain. Elle a publié de nombreux ouvrages de sociologie et de mémoire sociale, des essais, des biographies, des nouvelles et des romans. Parmi les derniers parus: Pour en finir avec la matriarcat breton. Essai sur la condition féminine, Skol Vreizh, 2007; Noce maudite, roman, 2010; Dommage de guerre, L’Harmattan, 2013; Monts d’Arrée - Paroles de femmes, Locus Solus, 2014; Terre de promesses, roman, Skol Vreizh, 2014.




  Photo de couverture: © Claude Prigent/Le Télégramme Conception graphique de la collection: Stéphane Hervé, Metagrafic Impression: Cloître, Saint-Thonan




  Dépôt légal 1" trimestre 2015




  ISBN 978-2-36833-066-1 Copyright Locus Solus, 2015




  [image: ]




  Les textes et illustrations de cet ouvrage sont protégés.




  Toute reproduction ou représentation, totale ou partielle,




  par quelque procédé sans autorisation expresse de l’éditeur




  est interdite et constituerait une contrefaçon sanctionnée




  par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. 




  [image: ]




  
Avant-propos






  J'ai rencontré Olivier pour la première fois en mairie courant mai 2013. Cinq minutes ont suffi pour créer un climat de confiance et de complicité qui s’est accentué durant ces longs mois de lutte aux côtés des salariés. Une réelle et forte amitié s’est forgée au fil des épreuves endurées côte à côte. Il n’y a jamais eu un délégué syndical et un maire, mais tout simplement deux hommes unis dans ce combat pour les salariés et le site de Lampaul.




  Olivier, c’est la force tranquille, l’écoute des autres. Son charisme et sa dignité ont permis de mener pacifiquement un conflit qui restera dans les mémoires de la Bretagne. Olivier, c’est l’honnêteté, le parler vrai et le sens du devoir, qui font si cruellement défaut de nos jours. Le tour de France à Saint-Malo, le parvis du Tribunal de commerce à Rennes, l’annonce de la fermeture, les trois semaines sur le parking GAD, les cafés-commères à la salle des « irréductibles », la manifestation de Quimper, des moments tragiques, douloureux et inoubliables.




  On ne sort pas indemne d'une telle expérience, mais le point positif que j’en retire, c’est d’avoir rencontré Olivier et l’amitié qui nous unit désormais ne pourra jamais être altérée.




  Jean-Marc Puchois, Maire de Lampaul-Guimiliau




  
Préface






  Le temps façonne l’individu, le fait grandir, le charpente et le meurtrit. Pas une vie d’homme qui ne soit enrichie, fécondée ou abîmée par les échecs, les difficultés, les discordances ou les succès. Les marques que laissent les événements font le socle de la personnalité. Les expériences vécues, les épreuves rencontrées peuvent être des freins au développement de l’individu ou des atouts, des appuis sur lesquels se fonde la personnalité.




  Si le temps façonne l’homme, celui-ci, en retour, agit, signe l’événement et, pour peu qu’il ait prise sur lui, infléchit le cours des choses.




  D’une société à caractère familial, créée il y a soixante ans, l’entreprise Gad de Lampaul-Guimiliau dans le Nord-Finistère est devenue en quelques décennies un ensemble industriel de premier plan dans un paysage breton paysan et ouvrier. Après une longue période de croissance et de stabilité, la société a connu une trajectoire descendante imputable à des causes internes et externes. La chronique dune mort annoncée s’esquisse clairement au début de l’année 2013.




  Pendant de longs mois, ponctués d’espoirs et de désillusions, pendant ce temps incertain où direction, actionnaires, fournisseurs et clients scrutent les chances de survie de l’établissement, une figure émerge des rangs ouvriers, canalise et exprime la voix des travailleurs. Cette voix, c’est celle d’Olivier Le Bras. Ce jeune syndicaliste n’est pas le seul représentant des salariés mais, élu délégué central pour tout le temps de la procédure, il devient « le visage des Gad ». Affilié à FO, il coopère, s’oppose parfois à la représentation CFDT, mais s’adresse constamment à l’ensemble des travailleurs de l’entreprise.




  Les turbulences du marché et la concurrence sont venues à bout d’un appareil de production qui faisait vivre des centaines de foyers au pays de Landivisiau. Des pertes financières avérées dès 2009 fragilisent la maison Gad qui est rachetée par la CECAB (Centrale coopérative agricole bretonne) en 2011. Début 2013, l’alerte est donnée : cessation de paiement et demande de mise en redressement judiciaire. S’ouvre alors une période conflictuelle où le face-à-face patron-ouvriers mobilise toutes les qualités d’échange, de résistance, de négociation dont est capable le délégué.




  Le syndicaliste a voulu transmettre cette page d’histoire, cette aventure tumultueuse qu’il a consignée avec précision dans sa mémoire et réunie dans une documentation méthodiquement classée. Accompagner Olivier Le Bras dans son témoignage m’a amenée à mettre en perspective deux cheminements entremêlés, celui de l’homme et celui de l’entreprise, l’un ascendant, l’autre descendant.




  Pour Olivier Le Bras, la vie bascule à l’annonce de la procédure judiciaire. Il s’agit maintenant de passer de l’activité d’ouvrier spécialisé dans la découpe de la viande à une tâche autrement plus subtile : contenir la colère des ouvriers inquiets, négocier avec des dirigeants sans état d’âme, avares sur les données réelles de l’entreprise, affronter le Tribunal de commerce, sauvegarder la dignité de ceux qui sont condamnés au chômage. Il faut pour cela sang-froid et détermination, une capacité de dialogue avec le capital, tout en demeurant soudé à sa classe d’appartenance.




  On ne connaît pas d’école qui enseigne la maîtrise des nerfs à vif de centaines de personnes, épuisées de fatigue et d’exaspération, usées psychologiquement par la perspective de perdre leur emploi, tout à coup taxées d’insignifiance sociale. Quelle que soit l’issue, la transition de l’activité vers la non-activité, transition qui n’est jamais affichée clairement au premier jour, est une période incertaine pour les délégués. On ne peut se résigner à la défaite mais il faut dire bien haut la noblesse et la légitimité de la protestation.




  Il faut imaginer des actions spectaculaires mais ordonnées, dénoncer tout dispositif qui lèse les travailleurs et, si l’espoir est mince, ne pas ajouter à l’humiliation des vaincus les risques de débordements qui leur vaudront réprobation générale. La complexité de la procédure, les reports de décision mettent les salariés à la torture. Il faut savoir gérer ces frustrations, contenir la colère face à une cruauté savamment distillée.




  Olivier Le Bras a puisé dans sa propre expérience les armes nécessaires à la conduite de ce conflit qui s’ajoute à la longue liste de la « casse » sociale contemporaine. Usant d’un langage métaphorique plus qu’idéologique, il a touché tous ses auditoires, ouvriers et aussi élus, presse, et ceux qui l’interrogeaient sur ses choix et ses manières d’être. Il a canalisé l’humeur des gens, lutté contre l’irrespect des dominants, et s’est étonné de lire dans les regards ouvriers une adhésion massive et inconditionnelle.




  Cette adhésion l’a interrogé sur lui-même. Le conflit l’a révélé à ses propres yeux. Il a recherché les facteurs qui l’ont ainsi constitué : calme, déterminé, aux rares effusions de colère et d’émotion, à l’écoute, généreux de son temps. Il s’est montré rassembleur, attaché à la modération, privilégiant la parole au geste destructeur. Il s’est découvert une personnalité qu’il ignorait et que la mise à l’épreuve a dévoilée. Le combat achevé, il s’adonne à une rétrospective, revisite son passé, revoit avec émotion les figures tutélaires qui se sont penchées sur lui, sous le soleil réunionnais et, plus tard, en Bretagne, et dont il veut honorer la mémoire. Ayant levé les incertitudes, trop longtemps enfouies, sur ses origines, il a gommé le mal-être né de sa différence pour accéder à un état plus serein et prometteur.




  Olivier Le Bras sait aujourd’hui qui il est, d’où il vient et peut poursuivre son chemin. Un réel travail archéologique de son être intime n’était pas prévisible il y a encore quelques années. Mais les séismes sociaux peuvent pousser l’individu à explorer les replis de l’être où se cache la force des désirs, des dénis, des humiliations incrustées. De réservé, retenu, effacé, complexé par sa couleur de peau pas tout à fait blanche, il est devenu un être grave et volontaire, charismatique et généreux. Celui à qui on a demandé, parfois agressivement, à l’école, au lycée, à la caserne, en boîte de nuit, à l’usine : « Qui tu es, toi ? » ou « D’où tu viens, toi ? », il peut répondre sereinement.




  Le récit auquel il a souhaité donner forme se présente comme une fresque vivante où mille personnes, victimes désarmées d’un naufrage annoncé, se tiennent solidaires autour de leur porte-parole. Cette chronique sociale est enrichie de passages plus personnels qui permettent de comprendre les étapes de la vie du syndicaliste et de sa métamorphose.




  Anne Guillou
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Les nuages s'amoncellent.






  L’entreprise Gad de Lampaul-Gui-miliau (Finistère) était connue pour son enracinement en pays léonard et pour la fiabilité de ses produits. Dans les années 1990, l’abattoir avait atteint à peu près la taille qu’il affichait encore en 2013. L’histoire de l’Établissement Gad est bien inscrite dans la région. À l’origine, le père de Louis Gad possédait une boucherie au bourg de Lampaul-Guimiliau. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, tandis que son frère héritait de la boucherie paternelle, Louis Gad devient propriétaire de la « tuerie ». Pour en vivre, il innove en démarchant toutes les exploitations du secteur pour des bouchers et des salaisonniers, de Quimper notamment. François Mer, natif de Saint-Sauveur, près de Lampaul-Guimiliau, se souvient : « Mes parents agriculteurs approvisionnaient la boucherie Gad dans les années 1950. Louis Gad passait lui-même dans les fermes pour récupérer les porcs. À l’époque, chez nous, on élevait cinq ou six cochons à l’année. On en tuait un pour nous et les autres, on les vendait. »





  D'une boucherie à... 1200 salariés




  

    Le nombre de porcs abattus ne cessant d’augmenter, c’est en 1956 que la « tuerie » a déménagé à quelques centaines de mètres, en contrebas, route de Landivisiau. En 1964, la famille Gad rachète la Charcuterie Armoricaine de Landivisiau, qui devient la Société Bretonne de Salaison, connue désormais sous le nom de Jean Caby. Les fils de Louis Gad reprennent le flambeau et développent la structure en fonction des besoins, de la demande et des perspectives d’avenir. On devrait dire les Établissements Gad car, d’un seul site à l’origine, basé à Lampaul-Guimiliau, la société s’est répartie progressivement sur quatre sites : deuxième abattoir à Josselin (56), une unité charcutière à Saint-Nazaire (44) et le siège social à Saint-Martin-des-Champs (29) près de Morlaix. Quand en 2010 la CECAB (Centrale Coopérative Agricole Bretonne), qui comptait alors 6000 salariés, devient l’actionnaire principal de l’entreprise Gad, nous les salariés, on était confiants. On avait l’impression qu’on s’adossait à quelque chose de solide. Si, dès 2008-2009, une certaine inquiétude est née à propos de l’ensemble Gad, l’attention s’est focalisée plus particulièrement sur le site basé à Lampaul-Guimiliau dont, finalement, on a prononcé la fermeture fin 2013.


  




  Le site industriel de Lampaul-Guimiliau, en plein bourg, s’étend sur 43000 m2. Soit l’un des plus vastes sites en Bretagne. Il n’affiche pas une architecture très harmonieuse, ayant fait l’objet d’ajouts au fur et à mesure de son extension. Ce n’est pas un bâtiment construit d’emblée pour abriter 1000 travailleurs. Louis Gad, le fondateur, a commencé par un atelier modeste pour atteindre une grosse unité de production comptant 1200 salariés en 2000. Seul actionnaire au départ, il a cédé des parts à ses fils et la famille Gad est restée longtemps l’actionnaire unique.




  Déjà en 2001, Loïc Gad, l’un des fils, préparait son retrait. Son bras droit, Francis Coadou, directeur financier, admis à la retraite, le quittait et ce départ a peut-être pesé dans sa décision. Le fils du fondateur de l’abattoir n’a pas souhaité poursuivre avec quelqu’un d’autre. À cette époque, Loïc Gad a fait entrer Prestor, un groupement de producteurs, ainsi qu’Unigrain, une filiale du Crédit Agricole, dans le capital de son usine. Tout en dispersant les actions, Gad restait l’actionnaire principal mais envisageait de vendre son établissement. On savait que l’entreprise Bigard (800 salariés), basée à Châteauneuf-du-Faou (29), abattoir à peu près équivalent de celui de Lampaul, la vétusté en plus, était intéressée. Elle a fait une proposition d’achat mais l’affaire n’a pas été conclue.




  En 2008, la CECAB a acheté les parts d’Unigrain et, en 2010, celles de la famille Gad dont le fils a quitté l’entreprise. Désormais, à côté de Prestor qui détient 33 % des actions, la CECAB devient l’actionnaire majoritaire avec 66 % des parts. Spécialisée dans le légume, marque d’Aucy, la CECAB déclare apporter, outre ses capitaux, son savoir-faire et son esprit d’entreprise.




  Nous sommes en 2010 et la situation va évoluer rapidement. En qualité de délégués, nous sommes informés des résultats de l’entreprise lors de la réunion annuelle du Comité Central d’Entreprise (CCE). Nous nous interrogeons sur l’état réel de l’abattoir lampaulais. Nous essayons de repousser les doutes et les craintes en nous appuyant sur la réputation des Établissements Gad, le meilleur abattoir de France, disait-on, le numéro 1, le seul habilité par un label à exporter dans le monde entier, label que n’avaient pas les autres abattoirs bretons.




  Pendant « l’ère Gad », les salariés étaient plutôt confiants. Certes, il y a eu des baisses d’effectifs, mais l’abattoir tournait. Des anciens partaient à la retraite, des jeunes étaient recrutés, un volet important d’intérimaires permettait de composer avec les variations de la demande. On travaillait. Nous n’étions plus aux jours glorieux de 1995 où nous étions 9 ou 10 heures sur la chaîne, mais on faisait nos 35 heures. On ne se sentait pas en danger. Lorsque des baisses d’activité survenaient, elles étaient imputées à la saisonnalité. Par le passé, on avait dû faire face à des fluctuations du prix du porc ou à des choix politiques. Mais, en aucun cas, on n’avait connu la panique. Lorsque j’étais devenu délégué syndical du site, à la suite d’André Terrier, je n’avais jamais été interpellé par des collègues qui m’auraient dit leur inquiétude : « Qu’est-ce qui se passe ? Ça va fermer ? Olivier, faut se réveiller ! » Non. Les gens étaient sans doute inquiets à cause du contexte général, mais tous pensaient : « Ce ne sera pas nous, on est les meilleurs, on a le meilleur abattoir ! »




  Le calme avant la tempête




  En qualité de délégué du personnel titulaire, je me rendais très souvent dans les ateliers. On parlait de tout, de la famille, de l’entreprise, du matériel. Je notais un manque, une panne, mais jamais personne ne m’accostait pour me dire : « Qu’est-ce qui se passe ? Qu’est-ce qui va se passer ? » Quelques salariés, de tempérament plus pessimiste, ou tout simplement plus clairvoyants, commencèrent à s’inquiéter à partir de 2010, mais les assemblées générales se passaient calmement. Les gens se rassuraient eux-mêmes : « Si ça va mal, ça va mal partout. » Cette année-là, je peux dire qu’il n’y avait encore personne pour parier sur la fermeture. « Quoi qu’il arrive, Lampaul restera », se répétaient certains.




  Nous avions notre clientèle, les centrales d’achat essentiellement. On connaît la force de leur stratégie et les caprices de leurs choix : « Si, ce mois-ci je t’achète, le mois prochain, je vais chez Cooperl (un autre abattoir breton) ! » De ce côté-là, on ne pouvait rien, sinon toujours faire le meilleur produit pour être sûr de le vendre. En fait, en Bretagne, aucun abattoir n’a la taille suffisante pour peser dans la transaction avec les centrales d’achats, comme cela se passe en Allemagne par exemple, où un seul abattoir « Vion », numéro 1 allemand, abat 20 millions de porcs à l’année. Un abattoir danois fait aussi 17 millions de porcs annuellement. En Bretagne, la meilleure unité d’abattage fait 4 ou 5 millions de têtes.




  La Bretagne compte une dizaine de grands abattoirs de viande. Les deux usines Gad de Lampaul-Guimiliau et de Josselin totalisaient 1500 salariés dont près de 900 à Lampaul. On aurait pu imaginer la réunion des dix abattoirs bretons en deux grandes unités par exemple. Deux outils de 10 millions de porcs abattus par an auraient plus de poids face à la grande distribution. Car, il faut bien le dire, c’est cette dernière qui empoche le plus de bénéfice du travail des producteurs et celui des industries d’abattage.




  La société Gad nous informait régulièrement sur l’état de l’entreprise au cours des CCE (Comité Central d’Entreprise) réunissant la direction et les représentants des quatre sites. En qualité de délégué, j’assistais à ces réunions « ordinaires », statutaires et, de plus en plus souvent, aux réunions « extraordinaires ». Une fois par an, l’expert-comptable faisait le bilan, donnait les résultats et en expliquait, dans les grandes lignes, les variations. Les réunions du CCE se tenaient habituellement à Quimperlé, dans un hôtel, pour tenir compte de la distance des différents sites, Lampaul-Guimiliau, Morlaix, Josselin et Saint-Nazaire.




  En 2010, la famille Gad était encore l’actionnaire principal et le bilan s’affichait positif : 9 millions de bénéfices à partager entre les trois actionnaires, sans omettre la prime aux salariés. L’entreprise était saine. Puis Loïc Gad s’est retiré. La CECAB a pris les rênes de l’établissement en partageant la charge avec Prestor. Le bilan de 2011 a éclaté comme une bombe lors du CCE : 14 millions d’euros de pertes, soit, par rapport à l’année précédente, une chute de 23 millions d’euros. Selon la direction, les causes en étaient multiples. De notre côté, nous, les délégués, ne pouvions écarter l’idée d’une mauvaise gestion. L’année suivante, 2012, le déficit s’est poursuivi et aggravé.




  Si, avant l’arrivée de la CECAB, elle n’avait pu éviter totalement les coups durs et les plans sociaux, la gestion familiale des établissements Gad avait permis de contenir les risques de faillite. Par le passé, des licenciements avaient eu lieu, suivis de réembauches. En fait, mes impressions de délégué me laissaient penser qu’un suivi rapproché de l’abattoir, une gestion au quotidien avaient permis, en rectifiant le tir rapidement, de tenir l’entreprise à flot. Louis Gad, le père, ou le fils Loïc, savaient ce qui se passait dans leur établissement et les directeurs se tenaient au plus près de la structure en marche. À cette époque, il arrivait que l’un des directeurs descende à l’atelier et « pousse sa gueulante » parce qu’une livraison avait été refusée. De manière générale, Gad raisonnait sur les résultats, agissait en fonction de ce que l’usine gagnait, restreignait ou augmentait la production en tenant compte du marché et des fournisseurs. Il n’hésitait pas à prendre des décisions radicales qui évitaient le naufrage. En cas de baisse de commandes, on licenciait. C’était dur à entendre : « Deux cents personnes dehors ! On ferme tel atelier. On repart avec seulement tel et tel autre qui font gagner de l’argent. Dans quelque temps, on va retrouver l’équilibre et réembaucher. »




  Traditionnellement, l’encadrement chez Gad était issu de la base. Des ouvriers ayant gravi tous les échelons et possédant une connaissance fine du milieu. En dernière période, soit depuis 2010, la CECAB avait confié la direction à ses propres cadres, des personnes compétentes mais spécialisées dans la production légu-mière et donc moins bien informées de l’abattage porcin. Tous les anciens directeurs proches de la famille Gad ont été écartés ou se sont éloignés de l’entreprise. Les nouveaux responsables ont imposé une nouvelle stratégie. Il s’agissait de faire du volume. Ils voulaient du volume à tout prix. Un moment, l’abattoir de Josselin, sous direction CECAB, atteindra le chiffre jamais égalé de 50 000 porcs abattus en une semaine. Il deviendra alors numéro 1 dans l’abattage français et européen. Malgré ce record, l’usine de Josselin, créée en 1992, ne pourra équilibrer ses comptes, et les bons résultats légumiers de la CECAB épongeront les pertes.




  Dans les causes du naufrage de l’entreprise Gad de Lampaul-Gui-miliau, il faut inclure des facteurs extérieurs ainsi que la situation nationale et internationale. L’entreprise a souffert de la hausse du prix d’achat du porc aux éleveurs, une hausse due au renchérissement de l’alimentation des animaux. De nombreuses défections chez les producteurs ont, par ailleurs, réduit la production de cochons livrés aux abattoirs. Certains agriculteurs ont abandonné l’élevage porcin faute de pouvoir envisager les travaux de mise aux normes « bien-être de l’animal » des bâtiments. La concurrence allemande représente un autre facteur de déstabilisation. Les abattoirs allemands bénéficient d’une main-d’œuvre immigrée, venant des pays européens de l’Est, moins payée que la main-d’œuvre française. Tous les abattoirs bretons souffrent de cette situation et Gad en a souffert peut-être plus que les autres. Les outils ne tournaient plus à plein régime et le déficit n’a fait que croître depuis 2011.




  La vie de délégué




  Je suis né en 1973, et aussitôt terminé mon service militaire effectué dans la gendarmerie durant dix mois, je suis entré chez Gad en 1995. Dire que c’est par hasard que je suis devenu délégué du personnel n’est pas tout à fait exact. J’ai souhaité le devenir. Le monde ouvrier est dur. Les raisons de se plaindre ne sont pas rares. Quand je voyais autour de moi des gens qui râlaient, qui disaient que rien n’allait comme il faut, que rien n’était bon, je leur disais : « Ça ne sert à rien de le dire entre nous. Il y a un syndicat. C’est là qu’il faut aller râler. Pourquoi vous ne vous engagez pas ? Vous avez un endroit où vous pouvez protester ! » Et ils me répondaient : « Tu n’as qu’à y aller, toi ! »




  Comme un déclic, j’ai senti que c’était le moment. Avec un collègue, je suis allé voir le délégué syndical, André Terrier. À cette époque, il n’y avait qu’un syndicat chez Gad, la CFDT. Les choses ont changé plus tard. Je lui ai dit que j’étais prêt à m’engager. Les élections approchaient, elles auraient lieu trois mois plus tard. André était d’accord pour me mettre sur la liste mais, a-t-il précisé : « Tu seras suppléant, car les sortants continuent. Vous serez les nouveaux. » C’est comme ça que j’ai fait mon premier mandat, comme délégué du personnel suppléant, et que j’ai commencé mon apprentissage, avec André Terrier, de 1995 à 1997. J’allais aux réunions et puis, en 1997, j’ai obtenu un mandat de délégué titulaire, puis un second. J’ai eu de plus en plus de responsabilités et, quand André est parti, arrivé à la retraite, je me suis retrouvé à sa place.




  Par mon travail d’ouvrier - j’ai fait de nombreux postes - et par mon mandat syndical, j’ai connu toute l’usine. Encore nouveau dans l’établissement, dès 1997, je parcours les ateliers comme le font tous les délégués, et je prends note de tous les problèmes, des défaillances techniques s’il y en a. Un quota d’heures est prévu pendant lesquelles je suis dispensé d’être à la chaîne. Dans les ateliers, on essaie de rencontrer le maximum de salariés et de les interroger. Ils nous signalent ce qui ne va pas, une machine trop souvent en panne, un matériel défectueux, on enregistre et on transmet à la hiérarchie. Par tempérament, je suis porté à faire attention aux gens qui m’entourent mais ce mandat de délégué m’a amené à aller vers les autres et je me suis rendu compte que j’aimais ce contact. J’aimais faire le tour des ateliers et je m’imprégnais des situations. Je préférais ce face-à-face et cet échange à la transcription ensuite des doléances.




  Durant le premier mandat de titulaire, j’ai vadrouillé dans toute l’usine, une délégation de quatre heures par semaine m’était accordée. Ma mission consistait à explorer tous les ateliers, même les locaux administratifs. Là, c’était plus délicat. Les directeurs ne sont pas loin des bureaux et ils pouvaient bien interroger le personnel après notre passage, ce qui pouvait les gêner. Pour éviter cela, le plus souvent, on n’y allait pas. Mais partout ailleurs, j’observais, j’interrogeais et je notais les dysfonctionnements. Dans une telle usine, il y a toujours quelque chose qui ne marche pas. À l’abattoir par exemple, on nous disait que les robots tombaient tout le temps en panne. Pendant ce temps, il fallait faire le travail à la main, revenir à un geste technique ancien, avec le couteau, mais avec une cadence actualisée, pensée pour le robot. Le robot avait permis de travailler plus vite en ôtant la pénibilité du poste. Quand il tombait en panne, celle-ci revenait et il fallait faire vite. Les salariés se demandaient pourquoi la réparation traînait tant. Ils faisaient le travail quand même.




  L’entreprise Gad comprenait une multitude de services. À côté des activités d’abattage et de découpe proprement dites, il y avait un atelier consacré à la confection de produits élaborés, les brochettes par exemple. De cet atelier séparé venaient des réclamations comme celle d’obtenir des gants de travail. Normalement, l’entreprise fournissait une paire de gants par jour, mais ce n’était pas toujours suffisant. Parfois, au bout d’une heure, le gant était percé. Le problème revenait régulièrement. La direction a fini par concéder des gants à volonté dans ce service. Les métiers de la transformation ne représentaient pas une grosse partie de l’effectif de l’usine, seulement 40 à 50 personnes, essentiellement des femmes.




  J’ai fait ce travail de collecte des réclamations des ouvriers pendant dix ans. Ce n’était pas une contrainte pour moi. Le délégué du personnel dispose de quinze heures par mois, le délégué « hygiène et sécurité » quinze heures, le délégué syndical de vingt heures. Le mandat du comité d’entreprise, le premier, m’a moins intéressé. Il s’agissait simplement de collecter et de diffuser des informations, de passer des commandes, de s’occuper de la billetterie. Cet élu-là ne va pas dans les ateliers. Il est à la disposition des salariés et les salariés vont vers lui, à sa permanence. Parcourir les ateliers m’a convenu tout de suite. Je voyais les gens et on pouvait discuter. À l’occasion des réunions mensuelles qu’organisait la direction, nous prenions connaissance des suites qui avaient été données à nos réclamations. Le directeur nous informait des points traités et résolus, de ceux auxquels il ne donnait pas de réponse immédiate.




  La délégation m’autorisait donc à quitter la chaîne. Je me souviens toujours du regard des collègues quand je quittais mon poste. Ils savaient que je n’allais pas à la pêche, ils comprenaient que c’était pour le collectif, mais je partais. Dans les premiers mois où je suis devenu titulaire, je ne prenais pas toutes mes heures de délégation. J’avais des scrupules à le faire. Avec dix heures au lieu de vingt, soit deux après-midi, je trouvais que c’était suffisant. J’ai conservé assez longtemps deux mandats, celui de délégué du personnel (DP) et celui de délégué au CE (comité d’entreprise). Cela me faisait 35 heures de délégation mensuelle, soit une semaine sur quatre hors de mon poste de travail. Les DP étaient nommés, tandis que pour les autres mandats, on était élu. En fait, on s’arrangeait entre nous. Je n’ai jamais cherché à cumuler les mandats. J’en avais deux, cela me suffisait. J’avais demandé à André de pouvoir abandonner mes mandats et de les voir attribuer à d’autres. Car j’étais bien à la chaîne aussi. Être avec les autres, c’était important pour moi.




  Mon premier mandat syndical était à la CFDT, la seule organisation représentée à l’origine à Lampaul-Guimiliau. Par la suite, des difficultés ont surgi entre la CFDT Morlaix et la CFDT Gad. Il a fallu faire un choix. Entre-temps, la CGT s’était implantée dans l’entreprise. Il y avait donc deux syndicats en présence et la situation d’André et de son équipe était délicate. Ça n’allait plus avec la CFDT Morlaix et on ne voulait pas basculer dans la CGT. En 1997, la décision d’adhérer à Force Ouvrière a été prise. C’était le syndicat qu’on connaissait le mieux. On voulait adhérer à un syndicat bien reconnu dans le Finistère comme à l’échelon national. Le secrétaire départemental FO a été contacté et on lui a exposé la situation. À part un délégué, toute l’équipe d’André est passée à Force Ouvrière et, sans mesurer toute la complexité de ce changement, je l’ai suivi en 1998. Le choix a été entériné par les élections qui ont suivi. FO a été bien reconnue et est devenue majoritaire. Par la suite, chez Gad, FO a gagné toutes les élections du temps d’André et, également quand j’ai pris sa suite. La CGT n’a pas vraiment percé. La CFDT n’a pas repris la place qu’elle occupait chez Gad, malgré les tentatives de réintégration.




  Les salariés ont toujours donné leur confiance à FO. Il n’y a pas eu de défiance face au changement. En qualité de secrétaire du CE et de délégué syndical, André partageait avec le DRH (Directeur des Ressources Humaines) un ensemble de points de vue. Cependant, avec le délégué CFDT restant, il y a eu quelques moments de guerre syndicale, ce qui ne déplaisait pas à la direction. André parti, j’ai pris sa place et, à mon tour, j’en ai bavé. Ils voulaient tellement me faire partir. Succéder à André a été terrible pour moi.




  André avait longtemps exercé dans la marine et longtemps aussi chez Gad. Il comptait ses annuités d’activité et ses possibilités de départ à la retraite. Il a hésité sur une année. À un moment donné, il a su qu’il pouvait partir, et c’est ce qu’il a fait. Certains syndicalistes avaient été inhumains avec lui. Je voyais ça depuis ma place de petit syndicaliste. Et ils ont continué avec moi. C’est là que je me suis forgé une carapace et qu’après, j’ai pu affronter tout ce qui est arrivé. Le temps d’un mandat syndical, j’étais devenu, non pas un dur, je n’ai jamais été un dur, mais un coriace.




  J’ai endossé le poste de secrétaire du CE, un poste très important. Ça ne plaisait pas à tout le monde. Ils voulaient tellement que je m’en aille, que les salariés soient contre moi. J’ai été l’objet de toutes les calomnies. Ils sont allés raconter dans tous les ateliers que je ne savais ni lire ni écrire. J’en ai souffert. Ces attaques m’ont blessé, pas tant pour moi-même qu’à travers moi mes parents. Ce que je suis, ce que j’ai acquis, je le dois à mes parents. Si on ne donne pas d’éducation à un enfant, ce sont les parents qui sont les responsables. Si on n’est pas attentif à ce qu’il apprenne à lire et à écrire, l’enfant n’apprendra pas, et ce n’est pas totalement la faute de l’enfant. C’est que les parents n’ont pas su, ou n’ont pas pu, réunir toutes les conditions pour qu’il apprenne à lire et à écrire.




  Et pensant aux efforts faits par mes parents pour m’assurer des études, j’ai été blessé par les mensonges. En m’attaquant de cette manière, j’ai senti surtout qu’ils voulaient atteindre mes parents. Je trouvais cela terrible, irrespectueux, scandaleux.




  Être au CE, avec tout l’inconfort que cela comporte, m’a donné confiance en moi. Au départ d’André, en attendant de nouvelles élections, j’ai pris le poste et, pendant un an et demi, ça a été infernal pour moi. Je ne comprenais pas. J’étais trop gentil. Je ne cherche pas à faire mal et j’ai tendance à ne pas le voir. J’avais bien dit : « Je prends le poste, et dès qu’il y aura quelqu’un d’autre, je laisse ma place. » Je ne voulais pas de ce poste à tout prix. Je ne suis pas ambitieux. Et surtout, il n’y a rien à gagner. D’un autre côté, je ne voulais pas laisser les salariés sans représentant. Il fallait quelqu’un. De toute manière, je savais que les élections arrivaient. Mais l’histoire s’est sérieusement compliquée et d’autres responsabilités m’ont été confiées.




  On arrive en février 2013. Les nuages s’amoncellent. On entre dans les turbulences. Une réunion du CCE (Comité Central d’Entreprise) réunissant les représentants des quatre sites se tient le 21 février 2013 à Cesson-Sévigné. À l’ordre du jour, la désignation du délégué central pour tout le temps de la procédure et la confirmation de la demande de mise en redressement judiciaire déposée huit jours plus tôt auprès du Tribunal de commerce de Brest. On entre dans une année incertaine, faite d’espoirs et de déconvenues. Il faut un porte-parole de tous les salariés des établissements Gad. Je suis candidat ainsi que Patrick Piguel, délégué CFDT. J’engrange le plus de voix et le CCE me désigne comme délégué central.




  
Un parcours ouvrier    





  Je n'aurais pas été désigné délégué central pour tout le temps de la procédure si je n’avais franchi auparavant tous les échelons de la qualification ouvrière. D’ailleurs, la fonction de délégué ne peut être attribuée à quelqu’un qui n’est pas reconnu pour la qualité de son travail, sa compétence manifeste dans les postes occupés. Surmonter toutes les difficultés inhérentes à ces postes de travail m’aura peut-être demandé plus d’efforts qu’à d’autres, plus adroits que moi. Bien que fils de paysan, et ayant participé de bonne heure aux travaux des champs (foins, moissons, pommes de terre), sans oublier tous les bricolages que nécessite une ferme, je n’étais pas, à l’entrée chez Gad, particulièrement doué de mes mains. J’avais plutôt deux mains gauches comme le disaient amicalement mes contremaîtres, mais la patience et surtout une volonté farouche de réussir m’ont permis de surmonter la nonchalance « naturelle » qu’on attribue aux gens des îles, et mes maladresses personnelles.





  L'arrivée à l'usine




  Comme je l’ai dit à plusieurs journalistes qui m’ont longuement interrogé, j’aurais pu devenir paysan ou gendarme. Mon père admettait d’ailleurs que mon tempérament calme et mon sens de la diplomatie auraient pu faire de moi un bon gendarme. À la fin de mon service militaire, effectué dans la gendarmerie, j’avais passé le concours d’entrée, mais un 11,80 au lieu d’un 12 de moyenne m’avait écarté de la profession. J’avais cependant fait bonne impression auprès des gradés puisque, peu de temps après, déjà salarié chez Gad, j’ai reçu des lettres de la gendarmerie me proposant d’entrer dans la réserve, ce que j’ai fait pendant dix ans.




  Le service militaire achevé, je rentrai chez mes parents agriculteurs à Lescoat en Saint-Thégonnec. C’était en mai 1995, je me suis mis au travail avec eux. J’avais 22 ans et il me fallait faire un choix : rester avec eux et envisager de reprendre la ferme lorsqu’ils se retireraient, ou chercher un emploi salarié. J’avais obtenu un BEP et un BTA au lycée de Pommerit-Jaudy, une institution privée des Côtes-d’Armor où s’inscrivaient nombre de jeunes gens issus du monde agricole. Au bout de trois semaines à la ferme, ma mère me demande quels étaient mes projets. Je lui réponds que j’allais m’inscrire à l’ANPE de Morlaix et chercher un emploi. J’ai déposé mon dossier et me suis inscrit à Bis, une boîte d’intérim. À 9 heures du soir, ce même jour, on allait se mettre à table, quand le téléphone a sonné. La boîte d’intérim m’appelait : « On a une mission de deux jours à vous proposer. Ce serait à l’abattoir Gad, à Lampaul-Guimiliau, au service “Découpe”. Vous prenez ou pas ? » C’était rapide ! Je voyais ma mère tout à côté. Je réponds : « Je prends. » Suivent quelques précisions : « Vous vous rendrez à l’atelier “Découpe” à 5 heures demain matin. Vous demanderez l’agent de maîtrise, René Kervern. Mettez une tenue décontractée, c’est très physique. Vous êtes là-bas pour deux jours. Par la suite, vous verrez avec eux. »




  Le premier jour chez Gad, j’étais un peu stressé et je me demandais où j’arrivais. Me voilà à 5 heures du matin au service « Découpe 0 », parmi 150 ouvriers qui travaillaient dans un grand atelier. Chacun savait ce qu’il avait à faire. Ils étaient tous calés et moi je me sentais tellement paumé là-dedans. Mon travail consistait à décrocher les jambons et à les donner à quelqu’un d’autre à côté de moi. À cette époque, je ne connaissais pas les pièces du cochon. On devait enlever l’« araignée » sur le « quasi ». Pour moi, cela ne voulait rien dire. Je décrochais le jambon et le posais. Je ne sais pas combien de tonnes de jambon j’ai décrochées ces deux premiers jours de travail. C’était mon premier contact avec l’entreprise Gad. Une pause était prévue à 9 heures. On avait une demi-heure pour prendre un café, fumer une cigarette. Il n’y avait pas encore d’interdiction sur la cigarette. On reprenait à 9 heures et demie jusqu’à midi et demi.




  Le premier jour à 9 heures, les salariés de la Découpe 0, tellement habitués aux horaires, tellement pris par le quotidien, dans leur rythme, sont tous partis. Je me suis retrouvé seul dans l’atelier sans savoir où aller. Je ne savais pas où était la salle de pause. Un agent de maîtrise, que j’ai apprécié tout de suite, Daniel Jézégou, est venu vers moi et m’a dit : « Ah ! T’es nouveau, toi ! » Et il m’a montré comment se passait une pause. « En général, c’est comme ça le premier jour, si tu ne demandes rien, tu restes là et tu n’as pas ta pause ! » Il m’a indiqué la salle « Fumeurs », la salle « Non-fumeurs », m’a conseillé de descendre au vestiaire, de quitter mon vêtement de travail, question d’hygiène. « Est-ce que tu as un casse-croûte ? », m’a-t-il demandé. Je n’avais rien apporté. « Tu peux au moins boire un café ! Le travail reprend à 9 heures et demie. » C’est lui qui m’a pris sous son aile. Sinon, je restais là une demi-heure sans savoir où aller. Pas un ouvrier ne m’a dit : « Tiens, viens prendre un café. » Non, une sorte d’automatisme dans les gestes. Il n’y avait aucune méchanceté dans leur attitude. Ils avaient une demi-heure, ils quittaient le vêtement de travail, l’atelier se vidait en deux ou trois minutes. Ils n’ont pas pensé : « Voilà un nouveau, faudrait peut-être lui montrer. » Non, chacun s’est dit : « C’est le rôle des chefs ! » Et, en effet, c’est un agent de maîtrise qui m’a expliqué les usages. Du coup, je suis descendu au vestiaire. Je ne suis pas allé en salle de pause, mais j’ai commencé à discuter avec quelques gars. C’était ma première journée chez Gad.




  Pour les jambons, tout est suspendu sur un rail. Quelqu’un au bout de la chaîne accrochait des jambons de même composition (il y en avait de plusieurs sortes) et ces jambons arrivaient à l’atelier. C’était de la viande fraîche, abattue la veille ou l’avant-veille, et découpée une heure avant de nous parvenir. On les voyait arriver du fond de l’atelier. Mon premier travail, c’était ça : décrocher et déposer sur le tapis en inox. Un gars à côté de moi faisait une opération sur le jambon : il enlevait le gras. Puis la pièce continuait sur la chaîne et les ouvriers faisaient d’autres opérations. Moi, je ne faisais que décrocher et poser.




  J’ai fait mes deux jours. Le jeudi et le vendredi, j’ai donc commencé à 5 heures du matin et, le vendredi, j’ai fini à 17 heures. Je me disais : « C’est trop dur ! » Le vendredi, l’agent de maîtrise est venu me voir et m’a dit : « Est-ce que tu pourrais être disponible la semaine prochaine ? » J’ai encore pensé à ma mère, et j’ai accepté. Ils avaient une grosse commande et avaient besoin d’intérimaires. Au bout de deux semaines et demie, j’étais habitué à travailler. Je n’avais pas peur du travail.




  Je me suis demandé : « Rester ou partir ? » J’étais en intérim, un peu mieux payé, des congés payés, etc. mais, en même temps, je pensais : « Faire ça toute ma vie ? » Vraiment une grosse interrogation. J’étais habitué à travailler dur à la ferme avec mon père. J’ai travaillé tout le temps, après l’école, pendant les vacances, on n’allait jamais en vacances. L’été, des journées entières dans les champs. Le travail ne me faisait pas peur. Dès le troisième vendredi, l’agent de maîtrise me dit : « On pourrait te proposer un contrat pour un an. Tu ne serais plus intérimaire mais chez Gad. » Je n’ai pas tellement hésité. Je me suis dit : « Un an, c’est super ! Je vais travailler et j’aurai le temps de trouver autre chose ! »




  Dix-neuf ans ont passé et je n’ai jamais cherché ailleurs. Je suis resté un an sur le tapis « Jambons de Parme ». Au tout début, à mon arrivée, nous étions deux intérimaires pour réceptionner les jambons. Je décrochais et mon collègue, par un geste assez simple, pas très technique, enlevait l’araignée sur le quasi. Le vendredi, lorsqu’on s’apprêtait à partir, vers 17 heures, mon collègue me dit qu’il ne reviendrait pas. Et moi j’ai dit : « Je reviens. » Le lundi suivant, je me suis retrouvé seul au poste pour faire le travail de deux. Je n’ai pas réfléchi longtemps. Sans doute voulais-je me prouver à moi-même que j’étais capable de tenir mon poste. Peut-être voulais-je aussi démontrer qu’un petit créole, qu’on pense forcément nonchalant, fâché avec le travail, ne l’était pas.




  





  




  La volonté de prouver sa valeur




  J’ai voulu prouver que je savais travailler en étant seul sur ce poste. Si bien que, pendant un an, j’ai fourni le travail tout seul, décrocher le jambon et manier la machine. Les ouvriers ont pu penser que j’étais fou de vouloir faire cela. En fait, j’avais besoin de prouver que, non, je n’avais pas peur du travail. Et je suis arrivé à décrocher le jambon, à faire l’opération, et tous les ouvriers sur la chaîne ont été servis. Quand un chef voit que quelqu’un abat du travail, il ne va pas aller contre. L’ouvrier qui fait plus que ce qu’il doit faire, c’est rare qu’on lui dise : « C’est bon, laisse tomber ! » Et j’ai tenu sept, huit mois, un an presque. Je n’étais pas un bon syndicaliste, puisque je venais de supprimer un poste ! Voyant ma couleur de peau et pensant à mes origines, mes collègues pouvaient guetter un certain relâchement. Je ne voulais pas leur donner cette satisfaction. Je voulais montrer que je n’étais pas venu là pour me la couler douce. En revanche, malgré le travail abattu, je n’ai jamais eu de compliments d’aucune sorte, comme si les contremaîtres trouvaient ça normal. Pas un chef de ligne qui soit venu me dire : « Ah ! C’est bien ! »




  Peut-être que les autres avant moi arrivaient au même résultat ? Pourtant, puisqu’il y avait deux intérimaires au départ à cause d’une grosse commande, je suppose que les chefs avaient pensé qu’il fallait deux hommes à ce poste. Enfin, il faut se remettre dans le contexte. Au départ, à l’usine, je ne savais rien faire. J’arrivais là, un peu paumé, mais en me donnant à fond, j’ai fait le maximum. Une bonne dose d’orgueil m’obligeait à me prouver à moi-même d’abord, aux autres ensuite, que je savais travailler. Tous les matins, j’étais à l’heure, même avant l’heure pour préparer mon poste, et être prêt à démarrer. Je me levais un quart d’heure plus tôt que nécessaire pour être fin prêt, et ce n’était pas pour espérer un petit supplément sur ma feuille de paie.




  C’est vrai que c’était un geste assez simple. Mais quand la première fois le chef m’a dit d’enfiler un gant, je me suis dit : « Je ne sais rien faire. Ils ne vont sûrement pas me garder. » Je me sentais maladroit. André Gallouédec, qui était le formateur, m’a donné le gant et m’a dit : « Tu mets la main là, sur le jambon, tu prends la machine de l’autre, et tu la passes là. Il faut que ça fasse propre ! » Je tremblais. Il me dit : « Ne t’énerve pas ! Fais de ton mieux ! ». Je fais le deuxième et tout se passe bien. Il me décroche le troisième et je continue. Tout compte fait, ce n’était pas très compliqué ! Ce qui me stimulait, c’était de savoir que les gars, derrière, attendaient. Il ne fallait pas qu’il y ait un retard, un trou dans la chaîne. Il y avait six ou sept opérateurs qui attrapaient le jambon pour le travailler. Il fallait qu’ils aient tous de la matière devant eux. Mon obsession c’était d’aller vite et, en même temps, de vérifier que le septième, qui était loin de moi, était également ravitaillé, qu’il n’avait pas à attendre en se disant : « Mais qu’est-ce qu’il fout ? » On pourrait penser qu’il aurait été content que ça ralentisse ? Pas du tout. Tant que la commande n’est pas finie, on ne partait pas de l’usine ! Il fallait donc faire au plus vite. Si, un jour, on finissait avant l’heure, on pouvait partir plut tôt, à 14 heures par exemple. S’il y avait beaucoup de commandes, on restait en poste le temps qu’il fallait. Et moi, je ne voulais pas embêter tout le monde en traînant. C’était des anciens qui avaient 15-20 ans de boîte, je ne voulais pas les gêner. Je me suis arrangé pour leur fournir de la matière.
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